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Monsieur le Président,

1er Forum maghrébin pour la lutte contre le chômage et le travail précaire

Au nom de 20 millions de travailleurs et travailleuses du secteur public du monde entier,
l’Internationale des Services Publics (PSI) appelle le gouvernement algérien à respecter et
protéger les droits syndicaux. L’ISP se déclare profondément préoccupée par les récents
événements qui ont eu lieu à Alger, en particulier les actes de violence contre des dirigeants
syndicaux et des syndicalistes, et contre les locaux du SNAPAP.

Dans le cadre des efforts fournis par la communauté maghrébine et internationale en matière de
lutte contre le chômage et le travail précaire, et dans une atmosphère globale caractérisée par
l’union des sociétés civiles de par le monde pour unifier les luttes des peuples afin d’améliorer leur
niveau de vie, leur situation sociale et assurer une base de libertés individuelles et collectives, un
groupe d’organisations de jeunes maghrébins s’est réuni. Après plusieurs rencontres en Tunisie et
au Maroc, les représentant(e)s des diplômés chômeurs et des jeunes travailleurs et travailleuses
précaires au Maghreb se sont regroupés pour créer l’Union maghrébine pour la lutte contre le
chômage et le travail précaire.

Dans cette logique et sur invitation des comités nationaux de pré-emploi et le filet social (affilié au
SNAPAP), du Comité national pour la défense des droits des chômeurs et du Comité national des
diplômés chômeurs (Algérie), le 1er Forum maghrébin pour la lutte contre le chômage et le travail
précaire se tient à Alger les 19, 20 et 21 février 2013, sous l’égide du Syndicat national des
personnels de l’administration publique, avec la participation des organisations suivantes :

 Le Comité national des contrats pré-emploi et filet social (Algérie) ;
 L’Union des diplômés chômeurs (Tunisie) ;
 l’Association nationale des diplômés chômeurs (Maroc) ;
 l’Association mauritanienne des diplômés chômeurs (Mauritanie) ;
 Le Comité national pour la défense des droits des chômeurs (Algérie) ;
 Le Comité national des diplômés chômeurs (Algérie) ;
 La Ligue algérienne pour la défense des droits de l’homme (Algérie).



L’unification des efforts de ces organisations est un levier important pour assurer une vie décente
aux travailleurs et travailleuses du Maghreb. Il est évident que la concertation rendue possible par
ce forum est positive pour les pays concernés et s’appuie sur des organisations valables. Elle
permet aussi de préparer une participation efficace au Forum Social Mondial 2013 qui aura lieu à
Tunis, fin mars.

C’est donc avec consternation que nous avons appris qu’hier matin, à 8h, la Maison des Syndicats
a été encerclée par la police qui a interdit l’entrée des participant(e)s au 1er Forum maghrébin pour
la lutte contre le chômage et le travail précaire et les ont empêché d’entamer leurs travaux. Les
délégations tunisiennes, marocaines et mauritaniennes ont été harcelées par la police. Un
chômeur algérien a été arrêté par les mêmes services de l’ordre et un groupe de jeunes a été pris
en otage dans la salle.

Après avoir passé toute la journée au commissariat de Bab Ezzour, les policiers les ont reconduits
à l’hôtel pour qu’ils récupèrent leurs bagages, puis vers le commissariat de Bab Ezzouar à
nouveau pour être expulsés par la force et reconduits vers l’aéroport sans leur permettre de
communiquer avec leurs proches et leurs familles qui sont à l’heure actuelle sans aucune
nouvelle. Ils doivent passer plus de 24 heures en attente pour leurs vols, passeront la nuit sur des
chaises, encerclés par les services de sécurité qui leur refusent de regagner leur hôtel qui est déjà
payé, ni les héberger dans un autre hôtel, pour les empêcher de communiquer.

Nous sommes convaincus que tous les efforts pour solutionner le problème du chômage au
Maghreb sont essentiels pour la sauvegarde de la démocratie dans la région, liée au progrès
social.

Le gouvernement a tout lieu de se réjouir de la collaboration active des syndicats et de la
population à cette recherche puisqu’il est clair que la situation actuelle est intenable et que des
mesures positives s’imposent dans les plus brefs délais.

Nous vous remercions d’avance pour vos interventions à cet effet.

Rosa PAVANELLI
Secrétaire générale
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